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Éditorial

L
a crise que nous avons connue semble 
s’atténuer mais revenons sur la violence de 
cette épidémie et de ce confinement.

Cette longue période de confinement 
généralisé nous a renvoyés à notre fragilité. 
Chacun est inquiet jour après jour pour ses proches 
et en particulier pour nos aînés, les plus fragiles. 
Les circonstances nous ont rappelé ce que le 
dévouement des soignants signifiait et nous 
sommes tous admiratifs devant leur engagement.

Les établissements de la Fondation ont été et restent 
en première ligne dans ce combat contre l’épidémie 
de Covid 19, toutes ses équipes sont mobilisées 
plus que jamais depuis de longues semaines.  
La solidarité est la règle dans chaque équipe et 
aussi entre établissements de la Fondation, voire 
du territoire.

Pour faire face à toutes les difficultés rencontrées, 
la direction de la Fondation et l’encadrement 
sont mobilisés depuis le début de la crise pour 
organiser la protection des personnes accueillies 
ou accompagnées et de nos salariés, sans oublier 
les familles et tous les aidants.

L’Hôpital, les établissements sanitaires, les Ehpad 
et les services d’aide et de soins à domicile donnent 
chaque jour le meilleur d’eux-mêmes pour protéger, 
soigner, accompagner. Les autres structures sont 
bien évidemment également toutes affectées par 
la crise, et très engagées, en particulier celles qui 
assurent un hébergement.

Les IME ou les Esat, aussi, ont dû suspendre 
momentanément l’accompagnement habituel,  
ils ont transformé leur activité et les organisations 
de travail ont été modifiées pour proposer aux 
jeunes et aux adultes en situation de handicap 
un suivi et un accompagnement sous des formes 
nouvelles.

Cette épidémie, hélas, risque de durer et nous 
devons ensemble faire face à la difficulté. Je suis 
fier de l’engagement et du dévouement de tous 
les acteurs de la Fondation. Ils forcent notre 
admiration !

JE SUIS FIER  
DE L’ENGAGEMENT  
ET DU DÉVOUEMENT  
DE TOUS LES ACTEURS  
DE LA FONDATION.  
ILS FORCENT NOTRE 
ADMIRATION !

PH
OT

O 
HA

M
ID

 A
ZM

OU
N

BERNARD DE LATTRE,  
Président

Le magazine de la Fondation Léopold Bellan� 03



Dossier spécial
Covid 19

CELLULE DE CRISE
DEPUIS LE CONFINEMENT DES PREMIERS ÉTABLISSEMENTS DANS L’OISE FIN FÉVRIER, LA FONDATION 
EST SUR TOUS LES FRONTS POUR GUIDER ET ACCOMPAGNER LES ÉTABLISSEMENTS DANS LA CRISE.

16 mars 2020, date officielle du début du confine-
ment, la Fondation est prête et la cellule de crise 
comprenant 5 personnes (direction générale, 

directions qualité et gestion des risques et ressources 
humaines) s’est déjà réunie à plusieurs reprises. Fin 
février, un cluster a été découvert à Creil dans l’Oise, 
département où se trouvent des établissements 
de la Fondation et notamment le Fam de Monchy-
Saint-Eloi : ils sont alors les premiers à affronter 
la menace épidémiologique : « un résident a été 
potentiellement en contact avec un patient covid 
19, retrace Aurélie Drouet, Directeur adjoint qualité 
et gestion des risques de la Fondation. Nous avons 
échangé avec la direction sur la façon de réagir. 
L’établissement a été le premier à se confiner. » Au 
sein de la cellule de crise, les différentes directions 
assurent -par audioconférence- le suivi quotidien de 
la situation face à la crise, pour soutenir les établis-
sements en difficulté et procéder aux arbitrages. Les 
directions de la Qualité et gestion des risques et des 
Ressources humaines parlent de leur expérience.

SUIVI NÉCESSAIRE DES DIRECTIVES OFFICIELLES
Au jour le jour, la Direction Qualité suit l’évolution de la situation 
sanitaire des établissements de la Fondation et des mesures 
ou « doctrines » - nationales ou régionales- à appliquer (autre-
ment dit des règlementations ou recommandations émanant 
des autorités publiques- ministère de la Santé, ARS…) dans les 
établissements. Elle consulte également les différents avis des 
instances et sociétés savantes (conseil scientifique, Haut Conseil 
de Santé Publique (HCSP), Comité Consultatif National d’Ethique 
(CCNE), espaces éthiques régionaux, société française d’hygiène 
hospitalière…). Ces informations sont extrêmement mouvantes, il 
est important d’être à jour pour nourrir la réflexion de la cellule de 
crise et pouvoir diffuser des consignes claires aux établissements. 
La Fondation est à cet égard, garante des mesures de prévention 
et de protection des résidents.

« Toute la difficulté est de maîtriser  
une information dont nous ne sommes pas 
certains qu’elle soit encore valable le lendemain :  
cela nécessite une grande capacité d’adaptation  
de la part de tous »,

AURÉLIE DROUET,  
Directeur adjoint qualité et gestion des risques.

« Au moment où nous abordons le déconfinement et la reprise 
progressive de l’activité, dans une démarche volontaire mais prudente, 
relisons la manière dont la Fondation a vécu ces longues semaines de 
confinement.  

Revenons sur le travail que nous avons réalisé ensemble, au niveau 
central et dans les établissements, dans l’urgence et dans des 
conditions difficiles. Tous ont fait le maximum pour organiser, pour 
soigner, protéger, accompagner dépassant leur inquiétude et donnant  
le meilleur d’eux-mêmes. Les professionnels se reconnaîtront.  
Je veux ici leur témoigner toute ma reconnaissance ». 

Jean-Luc Riteau, Directeur Général.
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Dossier spécial
Covid 19Le service Ressources Humaines réalise le même 

travail d’incorporation des changements réglemen-
taires liés à la crise sanitaire dans les conditions de 
travail, des formalités obligatoires de l’employeur et 
du maintien du lien avec les élus. L’équipe recense 
sans cesse les questions de droit social, réactualise les 
consignes aux établissements, face à une information 
changeante : «tel secteur a pu ne pas être concerné 
par tel point de droit et le devenir 5 jours après, par 
la mobilisation de fédérations d’employeurs, retrace 
Sophie Heinry, Directrice des Ressources Humaines 
de la Fondation.

UNE CELLULE TOUS AZIMUTS  
Le travail quotidien d’organisation  
et de mobilisation s’accompagne 
également d’un travail d’information 
précis à délivrer aux salariés, aux familles  
des usagers et aux administrateurs.  
C’est toute la Fondation qui affronte  
la crise.

ARBITRAGES ET ÉTHIQUE
Grâce à ce travail de veille permanente, la cellule établit 
les dispositions qui seront à appliquer par les établis-
sements de la Fondation : « nous avons, par exemple, 
décidé la généralisation du port du masque à toute 
personne en contact avec le public accompagné, 
allant ainsi au-delà de la doctrine nationale. Nous 
avons également mis sur pied un protocole strict 
d’organisation des visites des familles, avec l’accom-
pagnement systématique d’un professionnel, après 
avoir débattu des risques entre sécurité et respect 
de la vie privée. Plus récemment, nous avons réfléchi 
à la contrainte faite à la liberté d’aller et venir dans 
les établissements d’hébergement, illustre Aurélie 
Drouet. Pour réfléchir à ces questions qui relèvent 
véritablement de l’éthique, les remontées du terrain 
permettent de saisir les enjeux entre la santé des per-
sonnes et les blessures psychologiques et affectives.

SUIVI ÉPIDÉMIOLOGIQUE,  
HUMAIN ET MATÉRIEL
La cellule de crise assure le suivi quotidien de la situa-
tion épidémiologique des établissements ainsi que 
du suivi des approvisionnements en équipement de 
protection individuelle. Elle suit également la situation 
en ressources humaines, certains établissements pré-
sentant rapidement un taux d’absentéisme important. 
La gestion de la crise impose à certains établissements 
de se réorganiser (confinement en chambre et par 
étage des résidents d’Ehpad notamment, protocole de 
visite des familles…), d’où des renforts humains (ainsi 
que matériels) nécessaires.

SOLIDARITÉ INTER-ÉTABLISSEMENTS 
ET AIDE AU RECRUTEMENT
La solidarité entre établissements est la règle : ainsi 
l’Hôpital, le Centre de Gérontologie Clinique de 
Magnanville ou la Résidence de Mantes-la-Jolie sont 
amenés à fournir des masques, surblouses, solutions 
hydroalcooliques et désinfectants à des structures de la 
Fondation qui en manquent. Sur le plan des ressources 
humaines : « nous avons centralisé les possibilités de 
renfort de la part des établissements n’accueillant plus 
de public, afin que des salariés acceptent d’intervenir 
dans ceux qui maintenaient leur activité. Notre rôle a 
été d’identifier besoins et ressources, de les mobiliser 
et de les faire correspondre », poursuit Sophie Heinry. 

C’est ainsi que des salariés vont d’un site à l’autre et que 
les Responsables Ressources Humaines ont multiplié 
les contacts extérieurs pour trouver du personnel de 
remplacement.
Malgré toutes ces difficultés, les établissements de la 
Fondation restent à l’écoute des demandes des autres 
établissements de leur territoire, qu’ils soient publics 
ou privés, et des autorités publiques. C’est ainsi que le 
Dispositif d’accompagnement médico éducatif (Dame) 
de Châteaudun intervient dans des maisons d’enfants 
à caractère social (Mecs), que les établissements sani-
taires de l’Oise constituent des structures d’aval pour 
les hôpitaux de Compiègne et de Beauvais ou encore 
que certains IME répondent à des situations d’urgence 
signalées par l’ARS en accueillant des jeunes.

« Dès le confinement, nous avons été 
marqués par l’ implication, la réactivité, 
l’efficacité des équipes, malgré des 
effectifs parfois réduits. Elles ont 
appris à travailler autrement et nous 
devrons à nouveau tous nous adapter »,
SOPHIE HEINRY, 
DRH.

SOUTENIR LES FAMILLES ET LES AIDANTS
Le confinement tient éloignées les familles de leur 
proche (Ehpad), et modifient les habitudes de vie de 
nombre de parents qui confient habituellement leurs 
enfants, qu’ils soient petits, adolescents ou adultes, 
aux établissements. Ces familles restent en contact 
avec les établissements, en manifestant leur inquiétude 
légitime. Pour les soutenir, la Fondation met à leur 
disposition un numéro téléphonique d’écoute psycho-
logique, gratuit et anonyme, 5 jours sur 7 de 9 H à 18 H. 
Les écoutants sont des psychologues de la Fondation. 
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LES ÉTABLISSEMENTS  
DANS LA CRISE
En quelques jours, les établissements se sont totalement réorganisés et ont innové.  
Ils ont poursuivi leur mission d’accompagnement et de soin, gardé le lien avec  
les personnes confinées à domicile et travaillé dans des conditions parfois difficiles.

« Dès le 13 mars, à l’annonce de la fermeture 
des écoles, expose Manuel Teixeira, direc-
teur de l’IMPro de Vayres-sur-Essonne, dans 

le cadre d’un CSE exceptionnel, j’ai évoqué la 
nécessité de mettre en place un Plan de Continuité 
d’Activité gradué suivant 3 modalités d’accompa-
gnement : un suivi télépho-
nique pour les familles les 
plus en confiance ; des visites 
à domicile pour d’autres 
demandant un lien plus ren-
forcé ; et enfin, un retour 
à l’internat pour certaines 
situations complexes » En 
quelques jours, l’ensemble 
des professionnels réalisent 
un diagnostic exhaustif des 
situations en contactant et 
en rendant visite aux familles à domicile (avec 
masques et gants). Le 25 mars, l’internat réouvre 
avec 2 unités de vie et un hébergement 7 jours/7 
pour des jeunes de l’IMPro. Et à la demande de 
l’Agence Régionale de Santé, d’autres jeunes sont 
intégrés pour répondre à des situations d’urgence.

Même type de réorganisation complète et rapide : 
suivi à distance par les équipes* et si besoin visites 

à domicile, à La Sapinière ou à Bry-sur-Marne. 
Les établissements ont été fermés à l’accueil 
du public avant d’accueillir à nouveau en inter-
nat, des jeunes, en confinement total : « Nous 
avons aussi transformé l’organisation du travail 
pour gagner en efficacité et les professionnels  

travaillent sur des rythmes de 
12 h, détaille Stéphanie Perret 
du Cray, directrice de l’IME de 
Bry-sur-Marne. Plus personne 
ne gravite dans l’établisse-
ment, seule une petite équipe 
de professionnels (person-
nels éducatifs et infirmiers) 
s’occupent 24/24h et 7/7j de 
7 jeunes revenus à l’internat, 
parmi les plus âgés de l’IME. 
Ils font tout ensemble puisque 

les services sont fermés : le bionettoyage, la res-
tauration, la lessive… dans une bonne ambiance 
générale. »

UNE PALETTE D’INTERVENTIONS 
ÉDUCATIVES ET PSYCHOSOCIALES
Le Dame de Châteaudun a transformé son acti-
vité sur le mode d’un grand Service d’Éducation 
Spécialisée et de Soins à Domicile (Sessad), mul-
tipliant les initiatives et les types d’intervention. 

Enfants et Jeunes

ADAPTABILITÉ ET INVENTIVITÉ
LES IME ONT REMPLACÉ LEURS MODALITÉS HABITUELLES D’INTERVENTION PAR UN SUIVI À DISTANCE, 
DES VISITES À DOMICILE, DES ACTIVITÉS INDIVIDUELLES. LES INTERNATS ONT ROUVERT POUR  
LES JEUNES LES PLUS EN DIFFICULTÉ. LES CRÈCHES ONT FERMÉ MAIS LE SECTEUR DE LA PROTECTION  
DE L’ENFANCE A CONTINUÉ L’ACCUEIL ÉDUCATIF À PLEIN TEMPS.

«  La vie dans cet internat 
exceptionnel, sans école  
ni atelier, ressemble à celle  
d’un centre de vacances adapté. 
L’équipe suit le rythme  
des jeunes, ils sont moins 
contraints et se sont épanouis.  
Leurs parents nous le disent »

STÉPHANIE PERRET DU CRAY 
IME de Bry-sur-Marne

* Educateurs, éducateurs techniques, enseignants, psychologues, 
médecins, infirmiers…
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La Maison de l’Enfance et le Foyer de Courbevoie 
ont non seulement continué d’accueillir les enfants 
et les jeunes confiés par l’Aide Sociale à l’Enfance 
mais ont également assuré leur prise en charge 
complète en journée du fait de la fermeture des 
écoles.
Les établissements de la surdité effectuent un 
suivi étroit à distance. 

« Chaque famille est appelée  
par les professionnels (orthophonistes, 
professeurs, psychologue…) pour évaluer 
la situation et les besoins. Ils proposent 
des visio, du travail de soutien scolaire, 
des activités, des jeux pour continuer  
à entraîner langage et audition.  
Les codeurs sont en lien avec  
les collégiens/lycéens, chargés 
d’accompagner les jeunes lors  
des cours en visio dont ils font des 
retranscriptions. »

CATHERINE COTTÉ,  
Codali

Dès la première semaine de confinement, un 
binôme constitué de l’infirmière et de l’assistante 
sociale s’est rendu chez les enfants les plus fra-
giles pour entamer un suivi sanitaire et social, 
alerter de la nécessité de visites à domicile, assu-
rées par les éducateurs et les psychologues. Le 
lien avec les enseignants est maintenu à distance.

« Nous restons en veille pour soutenir les 
situations critiques et faire le lien dans la 
fratrie ou avec les parents quand le 
dialogue est difficile. Tous les salariés se 
sont mobilisés et ont fait preuve de 
créativité, les familles, soulignant qu’elles 
appréciaient beaucoup notre mode de 
fonctionnement et notre soutien. »

FRÉDÉRIQUE INCOLANO,  
Dame de Châteaudun

L’établissement propose une palette d’activités 
aux enfants et aux jeunes. Les parents, au départ 
inquiets, ont ensuite apprécié les temps de répit 
procurés par les équipes : ainsi l’éducateur sportif 
organise en duo des séances de sport au pied des 
maisons, une balade à vélo, une activité cirque 
en toute sécurité… pour le plus grand plaisir des 
enfants. L’éducateur technique de l’atelier espaces 
verts propose aux jeunes d’entretenir avec eux leur 
jardin familial. Ou encore, les éducateurs spécia-
lisés poursuivent le travail éducatif à domicile 
et accompagnent les enfants à tour de rôle. « J’ai 
anticipé la difficulté des enfants autistes à suppor-
ter le confinement, poursuit Frédérique Incolano, 
directrice du Dame de Châteaudun. J’ai demandé 
à leur pédopsychiatre une attestation spéciale 
pour qu’ils puissent sortir un peu plus loin de 
leur domicile, un peu plus longtemps… » Enfin, le 
Dame a détaché des salariés dans trois Maisons 
d’Enfants à Caractère Social, situées à proximité, 
hébergeant des enfants de notre établissement et 
accusant un fort taux d’absentéisme. Les éduca-
teurs détachés travaillent en lien avec les deux 
chefs de service du Dame.

Activités
sportives
à Châteaudun
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Personnes adultes handicapées

COOPÉRATION ET ATTENTION
LES ÉTABLISSEMENTS ACCUEILLANT DES ADULTES HANDICAPÉS PRENNENT SOIN DES PLUS FRAGILES, 
EN COOPÉRANT ENTRE EUX.

À Noyon et dans le Chinonais, le 
personnel de l’Esat est venu 
prêter main forte à l’équipe 

du Centre d’Habitat : « Nous avons 
aménagé avec les moniteurs de l’Esat 
de Chinon, une unité pour les plus 
fragiles, regroupant les retraités 
(soit 6 personnes), ainsi qu’une unité 
de soin pour accueillir si besoin, des 
malades », présente Patrick Legeay, 
directeur du Centre d’Habitat de 
Beaumont-en-Véron. « J’ai également 
proposé que notre équipe vienne au 
CH pour rendre un peu plus léger 
le confinement », complète Richard 
Guérin, directeur de l’Esat de Chinon. 
Chefs d’atelier, moniteurs et éduca-
teurs de l’Esat se joignent donc aux 
équipes du Centre d’Habitat et pro-
posent des activités aux résidents : promenades 
autour de l’établissement, potager et jardinage, 
construction de mobilier, sculpture d’un totem 
en bois qui témoignera de cette drôle de période… 
Le tout à un rythme régulier pour rassurer les 
résidents mais sur un mode plus tranquille que 
celui du travail à l’Esat pour bien différencier les 
activités.

« Nous avons ouvert un accueil 
temporaire dans les futurs locaux  
du SAVS pour recevoir les travailleurs 
en difficulté, seuls à domicile.  
Un portage de repas permet une visite 
quotidienne à domicile et un repère 
pour des personnes fragiles qui en 
sont soudainement privées »

RICHARD GUÉRIN,  
Esat de Chinon

RÉORGANISATION DU SUIVI DES 
TRAVAILLEURS
« La perte d’un rythme régulier est l’un des effets 
délétères de la crise à surveiller », confirme Karine 
David, directrice de l’Esat de Bry-sur-Marne. Sa 
structure, comme les autres Esat, a cessé ses 
activités commerciales et mis en place un numéro 
d’astreinte, un suivi téléphonique bi-hebdomadaire 
et des visites à domicile si besoin. Un blog a été 
créé afin de garder le lien, où sont postées photos 
et vidéos (dont une préparée pour le départ à la 
retraite d’un moniteur), informations sérieuses, 
petits jeux et nouvelles des travailleurs et de 
l’équipe : « Nous sommes attentifs aux plus isolés 
et certains travailleurs sont vraiment impatients 
de reprendre le travail, ils ne supportent plus 
l’inactivité mais d’autres sont heureux d’être en 
famille et au repos. »

Dossier spécial
Covid 19

Activités
à Beaumont-en-Véron
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Dossier spécial
Spécial covid 19

VISITES À DOMICILE
Confinement sur place ou retour à domicile pour 
les résidents du Chalbe et maintien de liens 
très réguliers, également pour les usagers du 
SAVS, par appels téléphoniques et visites à domi-
cile. « Psychiquement, le confinement n’est pas 
simple à élaborer, à comprendre, pour des per-
sonnes déficientes intellectuelles ou psycho-
tiques, souligne Natacha de Bels, directrice du 
Chalbe. Mais les résidents et les usagers se sont 
bien adaptés. » Dans le respect des gestes bar-
rières, les éducateurs du Chalbe ont continué 
d’organiser des activités adaptées : petits repas 
et promenades aux alentours immédiats, séances 
de sport dans une grande salle, jeux de société, 
karaoké et films… « Les salariés se sont montrés 
réactifs et solidaires. Ainsi l’assistante sociale, la 
Conseillère en Économie Sociale et Familiale, les 
chargées d’insertion professionnelle et sociale se 
sont très spontanément proposées pour travailler 
aux horaires d’hébergement et soulager leurs 
collègues. » 

« Le Chalbe ne disposant pas de 
professionnels de santé, le CMPSI  
de La Norville s’est montré solidaire.  
Le médecin ORL du centre a accepté 
d’être notre médecin coordonnateur 
Covid 19 et l’ infirmière est intervenue  
2 jours/semaine pour évoquer le Covid  
et les gestes barrières, rassurer  
les personnes, apporter un regard  
de soignant. »

NATACHA DE BELS,  
Chalbe

Personnes âgées

PROTECTION ET SOCIALISATION
LES ÉTABLISSEMENTS PROTÈGENT RÉSIDENTS ET SALARIÉS, MAINTIENNENT LE LIEN AVEC L’EXTÉRIEUR 
ET LUTTENT CONTRE L’ISOLEMENT DES PERSONNES ÂGÉES À DOMICILE. LE TOUT DANS UN CONTEXTE 
PARFOIS ALOURDI PAR DES CAS DE CONTAMINATION DANS LES MURS.

À la résidence médicalisée de Septeuil, c’est 
dans l’unité protégée de 60 lits que le 
covid 19 a frappé. Le service est aussitôt 

isolé et transformé en unité covid 19, les flux de 
résidents et de personnels sont totalement revus 
pour éviter tout croisement entre les unités. Une 
équipe de professionnels volontaires est dédiée à 
l’unité covid 19 : « les soignants sont passés à des 
rythmes de travail de 12 h, détaille la directrice, 
Céline Berthelot. Nous avons mis en place des pro-
tocoles très stricts, notamment de déshabillage, 

dans le sas des chambres de patients covid 19, où 
les soignants qui travaillent en binôme, s’auto-
contrôlent, respectant certaines étapes pour se 
dévêtir et éliminer les Dasri (déchets d’activités de 
soins à risque infectieux). » Des gestes répétitifs 
et fastidieux auxquels s’ajoute une charge mentale 
extrêmement lourde : « Le jour où nous avons eu le 
premier cas de résident contaminé, les soignants 
ont extrêmement culpabilisé, se demandant 
l’erreur qu’ils avaient pu commettre… », ajoute 
Céline Berthelot. Elle ajoute combien la visite 

Dossier spécial
Covid 19

Activités à 
Beaumont-
en-Véron
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en avril d’une infirmière hygiéniste référente, 
venue visiter l’Ehpad et vérifier tous les processus 
mis en place – félicitant les équipes pour leurs 
initiatives- a rasséréné le personnel. Depuis peu, 
les visites ont repris en semaine. Le lien avec les 
familles a été maintenu étroitement par des appels 
téléphoniques et en visio, ainsi qu’une communi-
cation hebdomadaire pour informer de la vie et de 
la situation de l’Ehpad. 

RENFORCEMENT DE L’ANIMATION
À Mantes-la–Jolie, comme dans les autres Ehpad 
de la Fondation, les résidents sont confinés dans 
leur chambre. Seuls ceux de l’unité protégée  
-accueillant des personnes atteintes de maladies 
de type Alzheimer- ne peuvent l’être au regard 
de leur pathologie. Ils prennent donc les repas 
dans leur chambre, une contrainte supplémen-
taire qui leur pèse, témoignent-ils. « Les anima-
trices organisent des activités dans les couloirs, 
portes ouvertes : chant, jeux, revues de presse… 
explique la directrice, Anne Bourget. La psycho-
motricienne propose des ateliers d’équilibre deux 
fois par semaine, pour compenser le manque de 
mouvements. »

«  Un des résidents est sorti sur  
la grande terrasse du 1er étage, 
accompagné par une animatrice,  
pour saluer de loin sa femme,  
qui habite dans un appartement en face 
de la résidence. Il s’est mis à chanter 
pour sa femme, un de ses passe-temps 
favori. Tous les voisins l’ont écouté  
de leur fenêtre et applaudi,  
ça l’a beaucoup touché »,

ANNE BOURGET, 
Mantes-la–Jolie

ACCENT SUR LE NUMÉRIQUE
À la résidence Hardouin de Tours, chaque matin, 
les résidents reçoivent et répondent à de nombreux 

courriers d’enfants. Ce, grâce à un appel passé 
dans la presse locale (La Nouvelle République, 
France Bleue Touraine et RCF) et à un partenariat 
initié avec deux écoles. « Nous avons créé un pont 
numérique avec les familles et l’extérieur afin de 
lutter contre l’isolement lié au confinement », 
commente Enguerran Llorens, Directeur de la 
Résidence. Des tablettes supplémentaires ont été 
récupérées grâce à une fondation nationale, et la 
résidence a renforcé l’utilisation de Famileo, un 
réseau social reliant familles, résidents et 
établissements.

La Fondation a mutualisé pour les 
établissements un partenariat avec 
l’association Solidarité Humaine 
France qui réalise des appels 
d’échanges conviviaux avec les 
résidents des Ehpad de Magnanville, 
Septeuil, Bois-Colombes et Montesson.

UN BRIN DE CAUSETTE
Dès le début de la crise, l’Amsad a souhaité pré-
venir l’isolement des personnes âgées, constatant 
que certains usagers décidaient de diminuer, 
de suspendre ou d’arrêter de recourir à ses ser-
vices. L’établissement a remporté un appel à 
projets, lancé par la FEHAP intitulé « Covid19 
& Confinement : n’oublions pas les plus vulné-
rables ». Une à quatre fois par semaine, des « papo-
teuses » (dames de compagnie) de la société Un 
brin de causette appellent les usagers : « Elles nous 
font remonter les problématiques des personnes : 
un besoin de courses, de l’angoisse ou une humeur 
morose, une question de santé… Nous pouvons 
décider, selon les situations, d’un plan d’action 
et réagir y compris dans l’urgence », détaille Julie 
Robé, directrice de l’Amsad. Des cafés des aidants, 
en visio ou en télé conférence, sont organisés par 
deux binômes de l’Amsad (psychologue et conseil-
lère en économie sociale et familiale ; éducatrice 
et psychologue). 
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Patients et malades

ACTION ET RIGUEUR
TRANSFORMATION DE SERVICES EN UNITÉS COVID 19, MAINTIEN ET ADAPTATION DE L’ACTIVITÉ… LES 
ÉTABLISSEMENTS SANITAIRES SONT SUR TOUS LES FRONTS.

L’Hôpital s’est réorganisé, fer-
mant le site de l’Aqueduc, ses 
deux hôpitaux de jour et les 

services de consultation sur le site 
Losserand. L’activité d’hospitalisa-
tion complète, soit 94 lits, demeure 
entière avec une procédure modi-
fiée dans les prises en charge pour 
organiser des unités covid 19 pro-
tégées sur quasiment la totalité des 
places. Les patients contaminés sont 
isolés dans leur chambre, où tous 
les soins sont dispensés, y compris 
ceux de rééducation, puisque les 
patients ne vont plus sur les pla-
teaux techniques. Pour répondre 
aux contraintes que représente le 
confinement en chambre pour le 
personnel, l’Hôpital a fait appel à 
du renfort aussi souvent qu’il le pou-
vait, en ayant recours à de nombreux 
vacataires ainsi qu’à la plateforme 
Renfortcovid mise en place par l’ARS.

« Nous vérifions à cette 
occasion combien nos 
métiers sont d’abord une 
vocation. Malgré leurs 
inquiétudes personnelles, les 
soignants sont au chevet des 
patients covid 19 et des 
autres. »

NICOLAS DEBUT, 
directeur de l’Hôpital

UNITÉ COVID 19 À CHAUMONT
À Chaumont-en-Vexin, le Centre de Rééducation 
et Réadaptation Fonctionnelles a continué son 
activité de Soins de Suite et de Réadaptation 
en hospitalisation complète, tout en accueillant 
des patients covid 19 stabilisés afin de soulager 
le Centre Hospitalier de Beauvais et la Clinique 
du Parc Saint Lazare. Une décision prise 

Des membres  
de l’équipe  
de l’Hôpital
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grâce à l’engagement de toute 
l’équipe : « L’établissement, dis-
posant de 2 médecins généralistes 
au sein de son équipe médicale, 
a choisi de proposer à l’ARS de 
transformer une partie des lits SSR 
en médecine*. Cette proposition 
est d’autant plus cohérente que 
le CRRF a ouvert en février 2020, 
une activité de réhabilitation res-
piratoire pour les patients atteints 
de pathologies chroniques pul-
monaires », rappelle Christelle 
Dumont, directrice du CRRF.

* le CRRF a obtenu de l’ARS une autorisation 
pour une activité de médecine pour 6 mois

UNE AILE COVID 19 DE 20 LITS  
À OLLENCOURT
Ollencourt a fermé l’hôpital de jour, assurant le 
suivi à distance par les médecins, les psycholo-
gues, diététiciennes, et enseignants en éducation 
physique adaptée tout en maintenant l’hospita-
lisation complète. Le Centre de Prévention et de 
Réadaptation cardio-vasculaire (CPRCV) d’Ollen-
court s’est alors rapproché du CH de Compiègne 
pour connaître ses besoins : « nous avons organisé 
une structure d’aval avec une première unité de 7 
lits pour les patients covid 19 stabilisés à leur sortie 

d’hôpital, relate Liz Marote directrice du CPRCV. Et 
pour cela, nous avons réorganisé la prise en charge, 
formé le personnel, travaillé avec le réseau Qualité 
dont nous faisons partie ». Le CPRCV a ensuite 
étendu sur la même aile, une seconde unité covid 
19 de 13 lits. Une réorganisation complète – très 
appréciée par l’hôpital de Compiègne- impliquant 
des protocoles stricts et un contrôle des flux afin de 
protéger particulièrement les patients cardiaques, 
considérés à haut risque. 

Unité covid 19  
de Chaumont-en-Vexin

L’équipe  
du CPRCV 

d’Ollencourt.
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D epuis plusieurs mois, Sam Bundhoo, médecin 
gériatre, coordonnateur de l’Ehpad Léopold 
Bellan de Montesson et référent médical du 

projet télémédecine dispense téléconsultations 
et télé-expertises depuis son bureau de l’hôpital 
Léopod Bellan, dans le 14e arr., à partir de son 
écran d’ordinateur ou même de son téléphone. Ces 
actes de télémédecine1 permettent la consultation 
d’un spécialiste à distance et les échanges entre 
professionnels pour un avis éclairé. En phase test, 
le projet est mené essentiellement avec la résidence 
La maison des poètes (Ehpad de l’association Isatis 
à Malakoff), l’Ehpad Saint Augustin (Paris 14e) 
et depuis peu, avec deux Ehpad de la Fondation 
(Romainville et Mantes-la-Jolie)2.

Le projet télémédecine de l’hôpital 
gériatrique Léopold Bellan a été  
retenu par l’ARS Ile-de-France en 2018.  
Les Ehpad ont bénéficié d’une 
subvention de 14 000 € de l’Agence 
Régionale de Santé pour mettre en 
place le dispositif et l’achat du matériel 
(tablettes iPad, antennes et fibre 
optique3). L’ARS a également accordé  
à la Fondation un financement pour  
le recrutement du référent médical,  
en charge de la mise en œuvre 
opérationnelle du projet.

DES AVIS D’EXPERTS DANS DES 
DÉLAIS OPTIMISÉS

Concrètement, à l’Ehpad Isatis, les actes de 
télémédecine ont lieu dans le bureau de la cadre de 
santé, Rita Badaoui, référente du projet, ou dans la 

chambre du patient, lorsque celui-ci ne peut se 
déplacer. Ils impliquent le médecin requis 
(extérieur), le patient (dont l’avis est recueilli4) et 
un soignant (médecin coordonnateur ou infirmière), 
dont la présence rassure le patient. Les demandes 
en télémédecine en Ehpad concernent en premier 

Hôpital Léopold Bellan

CRÉATION D’UN SERVICE DE 
TÉLÉMÉDECINE
UN SERVICE DE TÉLÉMÉDECINE, PILOTÉ PAR L’HÔPITAL GÉRIATRIQUE LÉOPOLD BELLAN DISPENSE DES 
TÉLÉCONSULTATIONS ET TÉLÉ-EXPERTISES À L’ENSEMBLE DES PERSONNES ÂGÉES DÉPENDANTES.  
IL EST DESTINÉ AUX EHPAD DE LA FONDATION ET AUX ÉTABLISSEMENTS PARTENAIRES.  
CES PRATIQUES PRENNENT TOUT LEUR SENS EN PLEINE PANDÉMIE.  

La crise, accélérateur de 
pratiques
« La crise sanitaire accélère la télémédecine, 
c’est l’un de ses points positifs qui nous per-
mettra peut-être de développer plus vite ces 
outils que l’on n’utilisait pas suffisamment 
avant » observe Nicolas Debut, directeur de 
l’Hôpital Léopold Bellan. Le site Aqueduc 
(Paris 10e) de soins de suite et réadaptation  
a fermé pendant la pandémie, tout en conti-
nuant, à suivre les opérés récents par télécon-
sultation : « Nous les appelons toutes les se-
maines avec les kinésithérapeutes et les 
ergothérapeutes, explique Dominique Vignal, 
médecin à l’Unité de Médecine Physique et de 
Réadaptation. Ceci pour surveiller les cicatrices, 
l’amplitude des mouvements, la marche, les 
œdèmes, d’évaluer la douleur… Les patients 
ont souvent un grand miroir chez eux, se filment 
devant pour que je les regarde marcher. Cela 
leur permet de ne pas être isolés et avec 
l’équipe, nous modifions les exercices ou un 
traitement. Si j’ai un doute, je contacte le méde-
cin traitant. Il serait intéressant pour certaines 
pathologies de continuer à utiliser cette  
pratique, nouvelle pour moi. »

Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation
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lieu les troubles du comportement, situation 
r é c u r r e n t e  e t  p o s a n t  p r o b l è m e  a u x 
équipes : « Lorsque ces troubles perturbent voire 
désorganisent la prise en charge – le patient 
pouvant ainsi se montrer agressif vis-à-vis du 
personnel- , lorsque l’on sent en outre le médecin 
généraliste un peu démuni, nous avons besoin d’un 
avis d’expert, détaille Rita Badaoui. La télé-
consultation ou la télé-expertise, précieuses et 
efficaces, peuvent s’organiser rapidement et ne 
durer que quelques minutes : une nécessité lorsqu’il 
s’agit d’un patient âgé, dément… qui ne peut rester 
concentré devant l’écran. Pour le personnel médical 
ou paramédical, la formation aux outils n’excède 
pas un quart d’heure. »

FAIRE VOYAGER LES INFORMATIONS 
PLUTÔT QUE LES PATIENTS
La téléconsultation permet aussi d’obtenir un 
compte-rendu, une ordonnance et un suivi du 
traitement. « Elle n’est pas idéale pour les crises, 
commente le docteur Sam Bundhoo, notre projet 
est, au-delà, de faire de la prévention, pour la 
population des Ehpad présentant des risques de 

De G. à D. :
Rita Badaoui et 
Sam Bundhoo

(1) Ils sont encadrés par le décret du 19 octobre 2010 sur la télémédecine https://bit.ly/2yGnzJo  
(2) La phase initiale a été financée par l’ARS et comprend la collaboration avec 12 Ehpad, dont 6 de la Fondation, 4 de Koryan et 2 autres dont Isatis et St Augustin. 
Chaque projet doit se monter obligatoirement avec un référent en établissement. À terme, la télémédecine s’exercera dans tous les Ehpad avec lesquels l’hôpital 
travaille dans son secteur territorial.  
(3) D’autres appareils peuvent être connectés : stéthoscope connecté, ECG, otoscopes, appareils photos ou caméras, photos de scanner et d’IRM peuvent être ajoutés.  
(4)Ainsi qu’une fiche de consentement des résidents, des familles ou tuteurs. Ce recueil de consentement nécessite de sensibiliser le Conseil de la Vie Sociale, les 
familles et les médecins traitants.

PH
OT

O 
DR

développer des troubles du comportement dans 
le cadre de démences. Autrement dit de voir ces 
personnes rapidement en téléconsultation, dans 
les semaines suivant leur admission, pour faire un 
point sur les traitements, le diagnostic et l’accom-
pagnement afin d’éviter des crises trop fréquentes 
ou trop fortes et de ne pas laisser s’installer les pro-
blèmes d’agitation, de déambulation, les troubles 
du sommeil… »
Ce travail de prévention évite les crises et 
l’hospitalisation en urgence, il permet d’échanger 
entre professionnels sur l’état du patient et la prise 
en charge. Il présente des aspects positifs pour 
les patients et pour le système de santé en évitant 
de longs déplacements : « lorsqu’ils partent en 
consultation hors de l’établissement ou aux 
urgences, les patients reviennent parfois tard dans 
la nuit, exténués, perturbés. » À terme, d’autres 
spécialités disponibles dans le pool médical de 
Saint-Joseph (cardiologie, dermatologie) seront 
proposées. « Nous souhaitons que le service de 
télémédecine devienne pérenne et efficace et que 
chacun puisse s’en saisir comme une aide au 
quotidien », conclut Sam Bundhoo.  

« En Ehpad, la première 
demande d’expertise 
concerne les troubles  
du comportement. 
Viennent ensuite  
les plaies chroniques  
et/ ou complexes, 
l’évaluation et le traitement 
de la douleur, le traitement 
de la dénutrition,  
et aussi le suivi  
des situations palliatives… »
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Quels sont les liens entre la mairie et la 
Fondation ?
JEAN-PIERRE SPILBAUER : Nous avons racheté à la 
Fondation plusieurs bâtiments historiques (construc-
tion d’une école et du pôle de compétitivité image 
à la villa Daguerre ; gymnase Bellan, transformé 
en espace pour les entreprises et de co-working) et 
plusieurs établissements de la Fondation se sont ins-
tallés ou ont modernisé leurs bâtiments (installation 
de l’Esat en 1975, transfert de l’IME dans un bâtiment 
neuf en 2010, réfection de la Maison de l’Enfance 
en 2019). Mon prédécesseur (Jacques Lasne) et moi 
avons toujours entretenu de très bonnes relations 
avec la Fondation. Nous n’avons jamais rien signé 
ni écrit mais tous les engagements ont été tenus et 
les transactions menées à leur terme.

Comment avez-vous géré la crise sanitaire ?
J-P.S. : Dès le 16 mars et l’annonce des mesures gou-
vernementales, j’ai piloté une cellule de gestion de 
la crise, fermé ou limité les accueils tout en assurant 
des services : portage de repas, navette pour les 
besoins des seniors, accueil en écoles et crèches. Le 
service social est resté en contact avec les établisse-
ments Bellan pour savoir s’ils avaient besoin d’aide 
et de matériels de protection. Nous avons prêté des 
jeux et du matériel sportif pour les enfants de la 
Maison de L’Enfance (ballons, kit de badminton, de 
tennis de table, tapis,…), avons fourni des solutions 
hydroalcooliques, des masques, des gants…

Quel bilan faites-vous de votre action sociale ?
J-P.S. : Lorsque j’ai décidé de ne pas me représenter, 
j’ai pris conscience que nous avions très peu parlé 

d’action sociale et l’avions très peu mise en avant lors 
de nos campagnes, mais finalement beaucoup agi : 
maintien de l’Ehpad de la Fondation Favier, actions 
avec la Fondation Bellan, soutien de Claire Amitié 
(centre maternel d’accueil pour les jeunes femmes 
en difficulté), rénovation d’un établissement de 
réinsertion pour des personnes sortant de l’hôpital 
psychiatrique, relais départemental pour les adoles-
cents, épicerie solidaire… J’ai finalement plus agi par 
conviction personnelle que par volonté politique.

Comment avez-vous vu votre mandat évoluer ?
J-P.S. : Autrefois, un maire était jugé sur sa capacité à 
aménager et équiper la ville : construire des écoles, 
des gymnases, refaire la voirie… J’ai eu à prendre en 
compte que les travailleurs de l’Esat empruntent 
l’autobus ou des trottoirs trop étroits pour venir 
dans leur établissement, qu’un camion médicalisé 
stationne souvent… et j’ai engagé le réaménage-
ment de la voirie et fait installer un ralentisseur 
devant l’Esat (ce qui a mécontenté les riverains) : 

Interview / JEAN-PIERRE SPILBAUER

« ÊTRE MAIRE M’A PERMIS DE 
METTRE MES CONVICTIONS 
PERSONNELLES EN PRATIQUE »
JEAN-PIERRE SPILBAUER (DVD) EST MAIRE DE BRY-SUR-MARNE DEPUIS 2000. UNE COMMUNE  
OÙ SONT IMPLANTÉS 3 DES ÉTABLISSEMENTS DE LA FONDATION : LA MAISON DE L‘ENFANCE,  
UN ESAT ET UN IME. IL REVIENT SUR SES MANDATURES ET SUR LA CRISE SANITAIRE.

Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures
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c’est mon rôle. Mais aujourd’hui, un maire doit de 
plus rendre des services en termes de mobilité, de 
santé, d’action sociale, d’environnement et donc agir 
avec d’autres pour organiser des chaînes de service. 
Et donc comprendre les mécanismes en jeu, comme 
par exemple, la complexité du domaine du social.

Une évolution, dans quel contexte ?
J-P.S. : En 20 ans, la situation s’est nettement dégra-
dée. Dans une ville correctement gérée, donc non 
endettée, investir et construire une crèche n’est pas 
compliqué. L’édile de Bry peut en construire pour les 
200 enfants de la ville qui ont besoin d’une place : 
mais je ne peux pas la faire fonctionner, faute de 
personnel. Ainsi 15 berceaux sont fermés car nous 
ne trouvons pas les professionnels qui ne sont pas 
suffisamment formés ni correctement payés. Nous 
pourrions travailler davantage ensemble, faire mieux 
pour aider les enfants.

Des questions sans réponse ?
J-P.S. : Les écoles de la ville accueillent les enfants de 
La Maison de l’Enfance ou du relais départemental. 
Les professionnels des écoles ne sont pas forcément 
au courant de leur histoire, secret médical oblige, et 
me font part de leurs difficultés. Les parents d’élèves 
freinent sur l’intégration d’enfants « différents ». 
Dans les écoles, les enseignants sont seuls face à des 
enfants parfois agressifs, les auxiliaires de vie trop 
peu nombreux et au statut précaire… Nous répondons 
que la scolarisation est obligatoire et que l’on n’a pas 
à marginaliser tel enfant, nous nous tournons vers 
l’Inspection Académique qui invoque le manque de 
moyens, nous interrogeons sans succès l’association 
des maires du 94, le Préfet…

On dit souvent que le maire est devenu  
un amortisseur social dans une période  
sans repères. Avez-vous apprécié votre rôle 
d’animateur, de fédérateur ?
J-P.S. : Il est difficile à exercer. J’ai connu au cours de 
mes mandats, deux réunions publiques apocalyp-
tiques. La première concernait la construction de 
3 immeubles collectifs dans un quartier pavillon-
naire. Tollé, levée de boucliers, ma maison a même 
été taguée ! La seconde se tenait pour informer 
les habitants de la restructuration d’un établis-
sement accueillant des adultes sortant d’hôpital 
psychiatrique. Situé au centre-ville, il existait depuis 
longtemps sans que les riverains n’en connaissent 
vraiment la nature. Soudain, ils sont devenus fous, 

arguant qu’avec un tel voisinage leur maison allait 
être dévaluée, que les enfants ne pourraient sortir 
tranquillement, que les voitures envahiraient la rue 
(quand on sait très bien que ces résidents n’en uti-
lisent pas)… J’ai dit à l’assemblée qu’il ne s’agissait 
que d’une réunion d’information et que le projet se 
ferait. Nous allons l’inaugurer dans quelque temps, 
j’ai invité les riverains et ça sera mon dernier plaisir 
de maire de leur montrer que tout fonctionne parfai-
tement. Fort de cette expérience, lorsque la Maison 
de l’Enfance a été rénovée, je n’ai pas organisé de 
réunion publique.

Des regrets ?
J-P.S. : J’aurais aimé créer une maison d’accueil 
pour autistes adultes, au sein de la résidence 
Favier, et n’y suis pas arrivé. Les intervenants 
sont trop compliqués à atteindre – l’ARS en par-
ticulier- et prennent leur décision sans concerta-
tion avec le Département et encore moins avec les 
maires… Je n’aime pas les bilans ni les conseils 
mais je dirais qu’il faut savoir saisir des oppor-
tunités et avoir l’idée fixe d’avancer. 

Entretien réalisé le 28 janvier 2020. Le 2e tour des 
élections ayant été reporté, JP Spilbauer continue 
d’exercer sa mandature à l’heure de la publication.

Léopold Bellan, un morceau de 
l’histoire de Bry-sur-Marne

 L’histoire de Bry-sur-Marne est en partie liée à celle du 
philanthrope Léopold Bellan. L’industriel textile a fondé en 
1894 la Société d’enseignement moderne (SEM), structure 
d’éducation populaire patriote qui dispensait des cours du 
soir gratuits pour adultes et adolescents. Dans le même 
esprit républicain, en 1913, Léopold Bellan achète des terres 
à Bry pour y construire un complexe sportif (gymnase et 
stade), transformé en hôpital militaire. Le fils unique de 
Léopold Bellan est tué au front et le philanthrope dirige ses 
œuvres vers les orphelins de guerre. Il fonde un orphelinat 
de filles dans la villa Daguerre, un second sur un terrain mi-
toyen, puis en 1926, une « maison de repos pour la femme 
seule », accueillant institutrices convalescentes et femmes 
seules. À la fin des années 40, l’association Léopold Bellan 
y installe un Institut médicopédagogique pour enfants 
épileptiques. .
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Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

ÉLÈVE BRILLANT AU LYCÉE BUFFON 
(PARIS 15E), ARIS AÏD, 15 ANS, EST 
ATTEINT DE SURDITÉ PROFONDE.
Avec détermination et intelligence – qualités qu’il partage avec 
sa maman- il illustre le parcours d’une intégration parfaitement 
réussie. Depuis ses 3 ans, il est suivi par Codali, structure qui 
accompagne les jeunes dont les parents ont fait le choix  
de la langue française orale comme moyen de communication 
avec leur enfant.

PH
OT

O 
HA

M
ID

 A
ZM

OU
N

Le magazine de la Fondation Léopold Bellan� 17



COD.A.L.I. (CODage Audition Langage Intégration)

OBJECTIF RÉUSSITE
L’INCLUSION SCOLAIRE EST L’UN DES GRANDS OBJECTIFS DE CODALI. L’ÉTABLISSEMENT PARISIEN 
ACCOMPAGNE DES JEUNES DE 0 À 20 ANS ATTEINTS DE DÉFICIENCE AUDITIVE SÉVÈRE ET/OU 
PROFONDE, SANS HANDICAP GRAVE ASSOCIÉ, DÈS LE DIAGNOSTIC DE LA SURDITÉ JUSQU’À LA FIN 
DU CURSUS SCOLAIRE SECONDAIRE.

18� notre  Engagement  N°65 / mai 2020

En classe de CE2 (1er rang à gauche). Le diagnostic déclenche la prise en charge,  
qui doit être la plus précoce possible. Il y a 15 ans, le diagnostic était plutôt fait 
entre 12 et 18 mois voire 2 ans, il se fait aujourd’hui à J +2 à la maternité.

Avec Pilar Ducret, orthophoniste et enseignante. L’orthophoniste veille au 
bon fonctionnement de l’implant, repère une baisse d’attention, corrige 
une mauvaise articulation, leur intonation, leur apprend à poser leur voix.

Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

« 
Aris rêve d’être journaliste sportif, je suis cer-
taine qu’il y parviendra ! », affirme Catherine 
Cotté. La directrice de Codali a été l’orthopho-

niste d’Aris à son arrivée dans la structure, à 3 ans, 
alors qu’il entrait en maternelle. Comme toutes les 
professionnelles qui ont accompagné Aris depuis sa 
petite enfance, elle souligne sa volonté sans faille, 
son travail acharné pour surmonter ses difficultés 
jusqu’à devenir le premier de sa classe : « aujourd’hui, 
Aris bénéficie d’une séance d’orthophonie par 
semaine, il n’est quasiment pas aidé en classe par 
notre service, il est capable de suivre en direct son 
enseignant. Certains jeunes sont capables d’écrire 
tout en regardant le professeur. Ils sont impression-
nants de capacité de concentration et travaillent 
trois fois plus que les autres pour y arriver. »

LE CHOIX DU PROJET ORALISTE
Aris ne naît pas sourd mais perd l’audition en 6 mois, 
à 2 ans et demi. Une surdité que sa mère, Fazia Aïd, 
suspecte aussitôt mais peine à faire diagnostiquer. 
Avec courage et ténacité, elle cherche la meilleure 

solution pour son fils aîné : « Son premier petit 
frère était né, nous avons fait le choix de pouvoir 
communiquer oralement avec Aris et qu’il ait les 
mêmes chances que les autres enfants. Il était suivi 
par une orthophoniste libérale qui avait décelé le 
besoin d’un accompagnement soutenu que seul un 
centre peut offrir. Lors d’un séminaire, j’ai rencontré 
Chantal Descourtieux, la fondatrice de Codali. Je l’ai 
suppliée de prendre mon fils, elle a accepté. »
Aris est appareillé avec des prothèses convention-
nelles (soit des « contours d’oreilles », que peut 
porter un bébé de 4 mois), avant d’être implanté (les 
implants cochléaires stimulent le nerf auditif par 
l’intermédiaire d’électrodes posées chirurgicalement 
dans la cochlée de l’oreille - le rocher). Le port de l’ap-
pareillage est une condition indispensable d’entrée à 
Codali, où 99 % des enfants sont implantés, puisque 
le projet est axé sur l’acquisition du langage oral, 
puis écrit afin d’accéder à une scolarité en milieu 
ordinaire. La structure intervient dans des écoles 
parisiennes partenaires ou dans l’école de secteur 
de l’enfant.



Comment Aris a-t-il vécu 
le confinement ?
« Le confinement est un moment difficile pour moi, 
notamment dans le cadre scolaire. Je suis beaucoup 
moins performant et j’ai du mal à m’imposer un 
rythme de travail aussi rigoureux et efficace qu’au 
lycée. J’ai dû faire face à quelques imprévus, dont 
mon ordinateur qui ne fonctionnait plus. Toute 
l’équipe de Codali se met à notre disposition pour 
nous accompagner et nous aider, nous les enfants 
sourds. Ils m’ont prêté un ordinateur et la codeuse 
Camille de Lapasse m’envoie régulièrement des 
retranscriptions de mes cours en visio. Mon 
orthophoniste, Pilar Ducret me donne également 
des cours en visio. Les groupes de lycéens sont 
maintenus par Skype. ». Aris
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UN CHEMIN LONG ET DIFFICILE
« J’étais réservé, j’avais de grosses difficultés de 
langage, je faisais des allers-retours à l’hôpital, 
j’ai failli redoubler ma grande section, se souvient 
Aris. En primaire, je me sentais à part, rejeté par 
les camarades qui avaient du mal à venir vers moi 
à cause de ma surdité. En milieu de collège, avec la 
maturité, cela s’est amélioré et j’ai beaucoup travaillé 
pour arriver à un niveau de langage correct. » « Aris 
revient de loin, avait un gros retard de langue. À 3 
ans, l’enfant a des schémas déjà construits qu’il faut 
détricoter », confirme Pilar Ducret, orthophoniste 
et enseignante Capejs (Certificat d’aptitude au pro-
fessorat de l’enseignement des jeunes sourds). En 
maternelle, l’orthophoniste s’est attelée à « monter 
la langue » : structures automatisées, répétitions,  

histoire en images pour décliner et enrichir le voca-
bulaire sur un thème… et introduire les notions de 
temps, complexes chez un petit sourd. Comment 
faire comprendre à Aris, dans son parc, que « maman 
est partie mais juste à côté, dans la cuisine, pour pré-
parer un repas, maman va revenir bientôt, maman 
arrive, maman est là » ?

« Même si les enfants ont d’énormes 
difficultés, l’équipe de 30 personnes 
cherche jusqu’à trouver une solution, 
cela fait l’excellence du service.  
Nous sommes ainsi très exigeantes sur 
le vocabulaire, la syntaxe, ne tolérons 
pas l’oubli d’article, de négation  
ou le double sujet (‘ma mère elle a dit’), 
les reprenons beaucoup afin d’obtenir 
un bon niveau lexical et sémantique. »

PILAR DUCRET,  
orthophoniste

Au fil des ans, Isabelle Almarcha, psychologue à 
Codali (et aujourd’hui au Centre Augustin Grosselin, 
un autre établissement de prise en charge de jeunes 
sourds de la Fondation, dans le 14e arrondissement) 
a accompagné Aris et sa famille. À Codali où des 
tout petits sont accueillis, la première démarche 
est d’aider la famille pour lui expliquer les consé-
quences de la surdité et les adaptations qu’il va 
falloir mener. En milieu de primaire, un soutien 
psychologique peut être mis en place pour accom-
pagner l’enfant : à l’extérieur mais aussi à Codali.

Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

Avec Isabelle Almarcha, psychologue « J’ai beaucoup évolué,  
je prenais tout trop à cœur, et réagissais de façon épidermique, 
je prends du recul à présent. » Aris Aïd.
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Avec Armelle Moreau, chef de service. En classe, l’enfant est placé au 
premier rang, parfois devant l’enseignant pour bien voir les supports 
visuels et la lecture labiale. La professionnelle code sans voix, afin de ne 
pas gêner la classe.



Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

« À son arrivée, Aris ne parlait 
pas. Il était en difficulté vis-à-vis 
des attentes et des apprentissages 
scolaires. Il a immédiatement 
bénéficié d’une prise en charge 
renforcée du fait de son âge. […] 
Il est vrai que plus un diagnostic 
de surdité est précoce, plus tôt 
un accompagnement peut être mis en place permettant 
de suivre au plus près la courbe de développement des 
enfants de tous horizons. » Isabelle Almarcha souligne 
à son tour la détermination de Fazia Aïd et le souci 
permanent d’Aris de bien faire et de réussir : « Aris était 
un jeune garçon très sérieux, trop sérieux, à un âge où 
devrait normalement primer l’insouciance ! Un des axes de 
mon travail a été de l’aider à se détendre, d’autant que sa 
grande rigueur affectait ses relations avec ses pairs qui ne 
le comprenaient pas et quelquefois se moquaient de lui. »

JUSQU’À 10 HEURES DE SUIVI PAR 
SEMAINE
À 3 ans, le suivi d’un enfant à Codali comprend 3 heures 
d’orthophonie individuelle. L’orthophoniste se rend dans 
l’école 3 fois par semaine, à des créneaux fixes en accord 
avec l’enseignant. À ces séances individuelles s’ajoutent, 
en maternelle, deux demi-journées par semaine d’ortho-
phonie collective à Codali (une demi-journée en élémen-
taire, puis des rencontres mensuelles entre collégiens 
avec une orthophoniste et la psychologue… le but étant 
d’alléger la prise en charge avec le temps).

En classe, interviennent des codeuses accompagnatrices 
pour aider l’enfant à comprendre les consignes et les 
explications, s’assurer qu’il est bien placé dans la classe, 
pour créer les conditions optimales pour que l’enfant 

Très peu de structures oralistes comme Codali existent. Sa création en 1986, 
par des parents, a été une innovation.

« L’enseignante spécialisée suit 
leur scolarité, leur explique les 
concepts abstraits, les notions 
implicites et explique sans 
relâche. »

PILAR DUCRET
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suive. La codeuse utilise le LPC (lan-
gage parlé complété), code manuel 
qui accompagne la lecture labiale 
et lève les ambiguïtés des sosies 
labiaux : par exemple PA/BA/MA 
ou Je marche très vite / Je mange 
des frites, suscitent le même mou-
vement des lèvres. « Nous sommes 

le médiateur linguistique en classe entre le professeur et 
l’élève, adaptant parfois le discours de l’enseignant pour 
le rendre plus simple tout en y intégrant des structures 
de langue complexes pour enrichir le vocabulaire, pas-
sant parfois par l’écrit, explique Armelle Moreau, chef 
de service et codeuse. Quand les enfants ont récupéré le 
niveau de langue des enseignants, nous ne codons plus 
tous les cours : le but est que les enfants deviennent 
autonomes et apprennent à demander aux professeurs 
des adaptations. »

« Nous basons tout sur l’acquisition de la 
langue pour qu’ils parlent la même langue 
que l’enseignant. L’enfant sourd n’aura pas 
forcément le langage de la cour de 
récréation. L’orthophoniste a même appris 
des mots de jeunes à Aris qui ne comprenait 
pas le mot rebeu (double verlan, beur/
rebeu). »

ARMELLE MOREAU,  
codeuse et chef de service

À partir du CP, l’enfant bénéficie du soutien d’un ensei-
gnant spécialisé qui vient dans son école. Pendant tout 
le primaire, 2 à 3 h par semaine, Delphine Massicard, 
détachée par l’Éducation nationale pour travailler auprès 
des enfants sourds à Codali, a repris chaque notion 
apprise en cours, utilisant schémas et cartes mentales 
(représentations plus visuelles des notions), décodant les 
consignes, s’assurant de la compréhension fine, dispen-
sant des exercices de logique et méthodes de résolution 
en mathématiques… « Lorsque j’ai rencontré Aris, il ne 
parvenait pas à tenir son crayon, j’ai commencé par de 
la rééducation graphomotrice. Il a fallu une pédagogie 
bienveillante, beaucoup d’humour mais cela a été un plai-
sir de travailler avec lui, sa famille a toujours été partie 
prenante : il est aimé et bien accompagné. Ce partenariat 
est essentiel. » Aujourd’hui Aris peut espérer entrer dans 
une bonne école après son bac. Son orthophoniste et 
enseignante, Pilar Ducret l’incite également à se pré-
senter à un concours d’éloquence. 
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«J’avais commencé à colorier 
ces deux pays frontaliers en 
guerre en rouge. J’ai ajouté du 

rose : c’est moins violent et ça calme 
le jeu des protagonistes. » Un des 
participants à l’atelier d’art théra-
pie commente la carte géopolitique 
qu’il a entreprise dans le cadre de la 
préparation au 19e concours pein-
ture de la Fondation consacré cette 
année à l’Asie. Cet événement dont 
la remise des prix devait avoir lieu 
le 28 mai est reporté au 2nd semestre 
2020. Il s’agit d’un patient de l’Unité 
Cognitivo-Comportementale (UCC) 
de l’Hôpital*, qui s’adresse aux per-
sonnes valides souffrant de maladie 
d’Alzheimer ou de syndromes appa-
rentés, hospitalisés pour une durée 
moyenne de 4 semaines, avec comme 
objectif le retour au domicile. Ce type 
d’unités met l’accent sur la prise en 
charge non médicamenteuse.

UN PROCESSUS PLUS 
QU’UN PRODUIT FINI
Des ateliers d’art-thérapie ou de 
médiation artistique sont proposés 
et encadrés par Thierry Wald, art-
thérapeute qui anime les séances à 

l’UCC mais aussi en hôpital de jour, 
dans une salle d’activité identifiée, 
2 fois par semaine en groupe res-
treint de 4 patients : « L’objectif est 
de tisser un lien avec la personne 
où l’art est prétexte. Cela commence 
par son acceptation ou son refus de 
venir à l’atelier et donc par le fait de 
lui permettre d’exprimer sa volonté. 
Puis la personne prend confiance et 
vient par curiosité », explique Thierry 
Wald. « J’utilise beaucoup les encres 
mais aussi les pastels gras ou secs, 
parfois des magazines pour le col-
lage. Je travaille à partir de feuilles de 
papier comme support, qui donnent 
cadre et limites à la création. En art-
thérapie, tout est possible : l’encre 
se renverse et la personne continue 
à peindre avec son doigt ou… sur la 
palette. S’il n’y a pas de danger pour 
elle ou les autres, je la laisse faire. Ce 
qui compte c’est d’expérimenter. »

« Ce qui m’a intéressé  
dans le stage a été la façon 
dont Michel Clouin nous  
a mis au travail et la manière 
dont les personnes ont lâché 
prise. J’ai apprécié  
sa posture, très importante 
dans nos métiers  
de l’accompagnement. 
Certains stagiaires auraient 
aimé plus de conseils  
ou d’ indications  
mais finalement, l’artiste 
accompagnateur était là  
sans l’être, présent en toute 
discrétion et c’est ce que 
nous devons faire :  
trouver là sa juste place,  
ne pas trop induire ni faire  
à la place de… »

DES STAGES DE FORMATION SONT 
RÉGULIÈREMENT ORGANISÉS POUR  
LES PROFESSIONNELS DE LA FONDATION 
QUI ACCOMPAGNENT  
LES PERSONNES LORS D’ATELIERS  
DE MÉDIATION ARTISTIQUE.  
UNE PARENTHÈSE INSPIRANTE.

Culture
La source vive de la Fondation

Stage à La Source

OUVRIR LES 
FRONTIÈRES

* Dans le service de Neuro-Psycho-Gériatrie (NPG). Il s’agit d’unités d’une douzaine de places créées dans 
le cadre du plan Alzheimer 2008-2012.

SMOG 

Un support: 
Feuille de papier 

Des médiums: 
Aquarelle, pastels secs, 
pastels gras, fusain, brou de 
noix, encres 

Des outils: 
Pinceaux, brosses, crayons 
aquarellables, calams, 
chiffons, fusains, porte-plume 

Des gestes: 
Ou un format, carré de 10 x 
10 cm 

Un pretexte: 
Un caillou 

Des contraintes: 
Une technique 
puis mélanger 
deux techniques 
trois techniques 
quatre techniques 
toutes les techniques 

Occuper l’espace 
Ne pas laisser de blanc
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Culture
La source vive de la Fondation

Depuis plusieurs années, la Fondation 
offre aux professionnels encadrant 
ces ateliers la possibilité de béné-
ficier de stages de formation. Ils 
découvrent des techniques pictu-
rales facilement ré-exploitables avec 
un public porteur de handicap et 
de tous âges. Ils sont organisés par 
l’association La Source et se tiennent 
sur le très beau site du domaine de 
Villarceaux, dans le Val d’Oise. Cette 
année encore en janvier, 12 partici-
pants de divers établissements de 
la Fondation, ont échangé et créé, 
dans une ambiance cordiale et stu-
dieuse, sous la houlette de l’artiste 
plasticien Michel Clouin et d’une 
coordinatrice, éducatrice spécialisée 
Camille Chehady : « La grande force 
de Michel Clouin, rapporte Thierry 

Wald, a été de développer et exploi-
ter le potentiel créatif de chacun. 
Certains d’entre nous ont fait des 
écoles des Beaux-Arts, mais d’autres 
non. Nous avions carte blanche et des 

consignes précises : j’ai rapidement 
lâché les pinceaux, je me suis libéré 
des outils en travaillant le plus pos-
sible avec les mains… j’ai retrouvé mes 
sensations de sculpteur. »

OUVRIR L’IMAGINAIRE 
ARTISTIQUE
De retour dans leurs ateliers, les 
professionnels exploitent les tech-
niques expérimentées à Villarceaux 
qu’ils adaptent à leur public. Chaque 
établissement prépare le concours 
peinture en désignant son jury qui 
sélectionne les œuvres présentées 

ou opte pour une œuvre collective. 
L’occasion, pour Thierry Wald, de 
faire de la stimulation cognitive 
en parlant du thème 2020, l’Asie, 
par un brain storming en début de 

séance : « lors du stage, nous avons 
établi une liste de mots fermés ou 
ouverts : manga, Okusaï, dragons, 
rizière et kimono…. Puis nous avons 
déterminé des actions en arts plas-
tiques. Par exemple rizière peut mener 
à des actes de création avec les tech-
niques humides, rizière peut ouvrir à 
aligner, empiler… »
Travaillée à La Source également, 
la technique du plastique peint à 
l’envers sur une feuille pour s’en 
servir comme d’une décalcomanie. 
Ou encore celle du Smog, brouil-
lard en anglais, et en art plastique : 
Support / Médium / Outil / Geste, 
soit 4 variables que l’on peut combi-
ner à l’infini pour expérimenter les 
mélanges en y introduisant progres-
sivement des contraintes techniques. 
Le support peut être du papier, du 
tissu, de la toile cirée, une pierre, du 
bois etc, le médium de la gouache, 
du plâtre, du charbon de bois etc, 
l’outil la main, un pinceau, une spa-
tule, un peigne… et le geste rapide, 
lent, précis ou automatique, « incons-
cient » produisant gribouillage ou 
balayage, mouvements en zigzag 
ou ondulants… Que de variations 
possibles ! 

Bel effet chou ma fleur

Et magistrale odorante


Ö lune d’hiver

Corbeille de feuilles

Chou pire en extase


Ensoleillement
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Établissements & Services
Coordonnées des établissements & services de la Fondation

  75  PARIS
 CRÈCHE DU MAIL 

15, RUE DE CLÉRY – 75002 PARIS 
TÉL. : 01 42 60 97 30

 MULTI-ACCUEIL ANDRÉ 
ROUSSEAU 
19, RUE DES MARTYRS – 75009 PARIS 
TÉL. : 01 42 81 80 70

 CRÈCHE SAINT AMBROISE 
19, RUE PASTEUR – 75011 PARIS 
TÉL. : 01 56 98 06 25

 CRÈCHE SAINT SÉBASTIEN 
8/10, IMPASSE SAINT SÉBASTIEN 
75011 PARIS 
TÉL. : 01 43 57 07 10

 CENTRE DE PHONÉTIQUE 
APPLIQUÉE 
EXTERNAT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/ 
SAFEP / SSEFS 
CENTRE MÉDICO-PSYCHO-
PÉDAGOGIQUE 
63-65, AVENUE PARMENTIER – 75011 PARIS 
TÉL. : 01 48 05 93 03

 CRÈCHE DU PETIT MOULIN 
14 BIS, RUE DU MOULIN VERT – 75014 PARIS 
TÉL. : 01 45 41 04 68

 CENTRE AUGUSTIN GROSSELIN 
INSTITUT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/
SSEFS 
5-15, RUE OLIVIER NOYER – 75014 PARIS 
TÉL. : 01 45 45 46 76

 CRÈCHE BRANCION 
129, RUE BRANCION – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 33 40 07

 HALTE ÉMERIAU 
29, RUE ÉMERIAU – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 77 86 37

 COD.A.L.I – LÉOPOLD BELLAN 
SERVICES DE SOINS POUR ENFANTS 
SOURDS SAFEP/SEFFS 
47, RUE DE JAVEL – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 79 50 35

 CRÈCHE DU 16E 
9, RUE FRANÇOIS MILLET – 75016 PARIS 
TÉL. : 01 45 27 68 88

 CRÈCHE DU POINT DU JOUR 
22 BIS, RUE CLAUDE LORRAIN – 75016 PARIS 
TÉL. : 01 46 47 87 50

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
5, RUE JEAN-SÉBASTIEN BACH 
75013 PARIS / TÉL. : 01 53 82 80 50

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
67/69 RUE DE LA PLAINE 75020 – PARIS 
TÉL. : 01 44 62 03 08

 PRÉSENCE À DOMICILE 
LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE MANDATAIRE D’AIDE 
À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
214, RUE LECOURBE – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 44 19 61 70 – 01 44 19 60 20

 AMSAD LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE PRESTATAIRE D’AIDE 
À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
29, RUE PLANCHAT – 75020 PARIS 
TÉL. : 01 47 97 10 00

 HÔPITAL 
MÉDECINE GÉRIATRIQUE ET 
NEURO-PSYCHO-GÉRIATRIQUE – 
COURT ET MOYEN SÉJOUR 
185 C, RUE RAYMOND LOSSERAND  
75014 PARIS 
TÉL. : 01 40 48 68 68

 Enfants et jeunes  Handicap-adultes  Personnes âgées  Patients et malades

 HÔPITAL DE JOUR / SOINS 
DE SUITE ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE MÉDECINE PHYSIQUE 
ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE RÉADAPTATION 
CARDIO-VASCULAIRE 
16, RUE DE L’AQUEDUC – 75010 PARIS 
TÉL. : 01 53 26 22 22

  77  SEINE-ET-MARNE   
 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 

« LA SAPINIÈRE » 
UNITÉ D’ACCUEIL TEMPORAIRE 
24, ROUTE DE MONTARLOT 
77250 ÉCUELLES / TÉL. : 01 60 70 52 99

 SERVICE D’ÉDUCATION 
SPÉCIALISÉE ET DE SOINS 
À DOMICILE 
28, BOULEVARD GAMBETTA 
77000 MELUN 
TÉL. : 01 60 66 86 60

  78  YVELINES 
 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE 
TÉL. : 01 30 98 19 00

PÔLE MÉDICO-SOCIAL 
DE MONTESSON

 CENTRE D’HABITAT 
DE MONTESSON 
11, RÉSIDENCE LES ACACIAS 
78360 MONTESSON / TÉL. : 01 39 57 24 20

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
205, AVENUE GABRIEL PÉRI 
78360 MONTESSON / TÉL. : 01 39 13 20 30

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
205, AVENUE GABRIEL PÉRI 
78360 MONTESSON / TÉL. : 01 39 13 20 30

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
35, AVENUE JULES REIN 
78500 SARTROUVILLE / TÉL. : 01 39 13 38 70

 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
13, PLACE DE VERDUN – 78790 SEPTEUIL 
TÉL. : 01 34 97 20 00

 CENTRE DE GÉRONTOLOGIE 
CLINIQUE 
RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
CENTRE DE SANTÉ MÉDICAL 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE / TÉL. : 01 30 98 19 00

 SERVICE D’HOSPITALISATION 
À DOMICILE DE MAGNANVILLE 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE / TÉL. : 01 30 98 19 84

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR 
8, RUE CASTOR – 78200 MANTES-LA-JOLIE 
TÉL. : 01 30 94 99 00

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
13, PLACE DE VERDUN – 78790 SEPTEUIL 
TÉL. : 01 34 97 20 00

  28  EURE-ET-LOIR 
 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 

10, RUE DU COQ – 28200 CHÂTEAUDUN 
TÉL. : 02 37 44 56 00

 JARDIN D’ENFANTS SPÉCIALISÉ 
6, RUE DU COLONEL LEDEUIL 
28200 CHÂTEAUDUN / TÉL. : 02 37 98 61 51

  91  ESSONNE 
 CENTRE MÉDICAL DE 

PHONIATRIE ET DE SURDITÉ 
INFANTILE 
INSTITUT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/SSEFS 
CENTRE D’ACTION MÉDICO-
SOCIALE PRÉCOCE 
RUE VICTOR HUGO – 91290 LA NORVILLE 
TÉL. : 01 64 90 16 36

 INSTITUT MÉDICO-
PROFESSIONNEL 
19, RUE DE L’ÉGLISE 
91820 VAYRES-SUR-ESSONNE 
TÉL. : 01 69 90 88 60

 CENTRE D’HABITAT 
DE L’ESSONNE 
SERVICE ÉDUCATIF DE TRANSITION 
EN APPARTEMENTS REGROUPÉS 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
ÉDUCATIF AVEC HÉBERGEMENT 
4, ALLÉE STÉPHANE MALLARMÉ 
91000 ÉVRY / TÉL. : 01 64 97 15 79

  92  HAUTS-DE-SEINE 
 FOYER ÉDUCATIF 

175, RUE JEAN-BAPTISTE CHARCOT 
92400 COURBEVOIE / TÉL. : 01 43 33 24 23

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
17, AVENUE CHARLES-DE-GAULLE 
92270 BOIS-COLOMBES / TÉL. : 
01 47 86 57 00

93 SEINE-SAINT-DENIS
 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE  

POUR PERSONNES ÂGÉES 
6-8 RUE DES COUDES CORNETTES 
(210-212, AVENUE GASTON ROUSSEL) 
93230 ROMAINVILLE / TÉL. : 07 87 51 18 44

  94  VAL-DE-MARNE 
 MAISON DE L’ENFANCE 

67 BIS, AVENUE DE RIGNY  
94360 BRY-SUR-MARNE / TÉL. : 
01 45 16 01 06

 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 
5, RUE DU 26 AOÛT 1944 
94360 BRY-SUR-MARNE / TÉL. : 01 48 81 00 39

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
22, RUE DE LA RÉPUBLIQUE 
94360 BRY-SUR-MARNE 
TÉL. : 01 48 82 53 00

  37  INDRE-ET-LOIRE 
 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI NORD – 6, RUE ROLLAND PILAIN 
BP 207 – 37500 CHINON 
TÉL. : 02 47 98 45 55

 CENTRE D’HABITAT DE 
BEAUMONT-EN-VÉRON 
4, RUE DU VÉLOR 
37420 BEAUMONT-EN-VÉRON 
TÉL. : 02 47 58 40 90

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE (SAVS) 
21, RUE PAUL-LOUIS COURIER 
37500 CHINON / TÉL. : 02 47 58 40 90

 SERVICE D’ACCUEIL 
DE JOUR (SAJ) 
4, RUE DU VÉLOR 
37420 BEAUMONT-EN-VÉRON 
TÉL. : 02 47 58 40 90

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
24, RUE FRANÇOIS HARDOUIN 
37081 TOURS CEDEX 2 
TÉL. : 02 47 42 37 37

  60  OISE 
 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI EST – 8, RUE DE L’EUROPE 
60400 NOYON / TÉL. : 03 44 93 34 34

 CENTRE D’HABITAT DE NOYON 
27, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON 
TÉL. : 03 44 93 48 48

 SERVICE D’ÉVALUATION 
ET D’ACCOMPAGNEMENT 
À DOMICILE 60 
37, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON. 
TÉL. : 03 44 93 44 20

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
37, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON 
TÉL. : 03 44 93 44 21

 SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR (SAJ) 
ZI EST – 8, RUE DE L’EUROPE 
60400 NOYON / TÉL. : 03 44 93 34 45

 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
3, RUE DE LA CROIX-BLANCHE 
60290 MONCHY-SAINT-ÉLOI 
TÉL. : 03 60 74 60 01

 CENTRE DE RÉÉDUCATION ET 
RÉADAPTATION FONCTIONNELLES 
7, RUE RAYMOND PILLON 
60240 CHAUMONT-EN-VEXIN 
TÉL. : 0 826 30 55 55

 CENTRE DE PRÉVENTION 
ET DE RÉADAPTATION CARDIO-
VASCULAIRE 
OLLENCOURT – 60170 TRACY-LE-MONT 
TÉL. : 03 44 75 50 00

FONDATION 
LÉOPOLD BELLAN 
64, rue du Rocher  
75008 Paris
01 53 42 11 50
fondation@fondationbellan.org

www.bellan.fr

+ d’infos
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SOUTENEZ NOS EFFORTS ET PARTICIPEZ A NOTRE MISSION,
DEVENEZ DONATEUR DE LA FONDATION : 
 
En faisant un don en ligne sur notre site 100 % sécurisé : www.bellan.fr,
pour la Fondation ou pour un projet précis.

En adressant un chèque à :
Fondation Léopold Bellan – Cellule Dons & Mécénat – 64, rue du Rocher – 75008 Paris

En effectuant un virement bancaire sur le compte de la Fondation :
IBAN : FR76 1020 7004 2670 2105 4010 858 – BIC : CCBPFRPPMTG

En léguant tout ou partie de vos biens à la Fondation :
Prenez contact avec notre cellule Dons & Mécénat au 01 53 42 11 50 ou 
don@fondationbellan.org

En versant la taxe d’apprentissage de votre entreprise :
aux IME (Instituts Médico-Éducatifs) et aux Esat (Établissements et services d’aide par le 
travail) de la Fondation, habilités à la percevoir.
La Fondation Léopold Bellan, œuvre reconnue d’utilité publique depuis 1907, certifie sur l'honneur que les dons et versements qu'elle reçoit ouvrent droit à la réduction d'impôts prévue 
aux articles 200 et 238 bis du CGI à hauteur de 66 % de leur montant dans la limite de 20 % du revenu imposable pour les particuliers ou à hauteur de 60 % de leur montant dans la limite 
de 5 ‰ du chiffre d'affaires pour les sociétés.
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